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Du jardin à la cuisine, en  
passant par le marché 
	

Se réapproprier la chaîne alimentaire  
	

En 2012, l’insécurité alimentaire touchait 4 millions de per-
sonnes au Canada, dont 1,15 million d’enfants, soit un enfant 
sur six (Tarasuk et al. 2012). Les groupes les plus touchés 
sont les familles monoparentales, les femmes, les autoch-
tones, les personnes à faible revenu, les personnes seules, les 
personnes vivant en colocation (souvent aux études) et les 
familles avec des enfants âgés de 5 à 12 ans. Au Québec et 
ailleurs il y a pourtant un foisonnement d’initiatives commu-
nautaires et citoyennes proposant des solutions, souvent par-
tielles, à ces problèmes d’insécurité alimentaire, que ce soit 
des jardins communautaires ou collectifs, des marchés de 
quartier ou ambulants, des banques alimentaires ou des cui-
sines collectives, entre autres. Nous présentons dans cet ar-
ticle les éléments saillants d’une recension d’écrits portant sur 
quelques-uns de ces types d’initiative associés à la production, 
la distribution et la préparation/transformation des aliments : 
les jardins collectifs, les marchés de quartier et les cuisines 
collectives.1  
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Jardins communautaires 
 
L’agriculture urbaine, plus précisément celle qui 
est associée aux jardins communautaires, se-
rait, selon Payant-Hébert (2013), un moyen effi-
cace de contrer l’insécurité alimentaire, plus de 
15 % des denrées alimentaires mondiales pro-
venant déjà de ce type d’exploitation (Duche-
min, et al., 2010). Les deux grandes guerres 
auraient notamment joué un rôle en incitant les 
gouvernements à se tourner vers ce type 
d’agriculture afin de nourrir la population (Vivre 
en ville, 2012). Au Québec, c’est au début des 
années 1970 qu’on voit émerger des projets 
visant à aider les populations locales à pratiquer 
ce type d’agriculture en milieu urbain (Bou-
lianne, 2001). À Montréal notamment, le pro-
gramme municipal des jardins communautaires 
a débuté en 1975, et 97 jardins seraient en 
activité en 2016.2  
 
Pour Duchemin et al. (2010), les jardins com-
munautaires sont « multifonctionnels », répon-
dant non seulement à des besoins de sécurité 
alimentaire et économique, mais aussi à des 
besoins de santé (par la consommation 
d’aliments sains), de loisirs et d’aménagement 
urbain. Les jardins communautaires sont aussi 
des lieux de socialisation soutenue où émergent 
des initiatives diverses qui ont des répercus-
sions multiples (Boulianne et al., 2010). Du-
chemin et al. (2010) soulignent leur contribution 
à l’« empowerment » – à travers l’organisation 
des lots, le choix des produits cultivés, la distri-
bution des tâches et la planification du travail –, 
particulièrement chez les jardinières qui repré-
sentaient déjà en 2001 entre 60 % et 95 % des 
personnes s’investissant dans ce type de jardin 
au Québec (Boulianne, 2001). Pour les nou-
veaux arrivants aussi les jardins communau-
taires représentent parfois une manière efficace 
de se constituer un nouveau réseau social (Tozzi 
et D’Andrea, 2014). 
 
Ce type d’initiative peut offrir également la pos-
sibilité de résister aux dynamiques de pouvoir 
dans lesquelles sont prises les populations ur-
baines. Negri et al. (2008 : 19) parlent des « jar-
dins urbains » comme des « espaces biopoli-
tiques » (ou de « résistance au biopouvoir ») qui 
sont gérés collectivement dans des villes où les 
« phénomènes de reproduction de la vie organi-
sée (sociale, politique) sont contrôlés, captés et 
exploités selon les règles de la société capita-
liste ». Pour Petcou et Petrescu, (2008 : 106) les 
jardins collectifs peuvent ainsi devenir « des 
endroits de désapprentissage des usages assu-
jettis au capitalisme et de réapprentissage 
d’usages singularisés, en produisant une sub-

jectivité collective et spatiale propre aux sujets 
investis ». Dans le même ordre d’idées, Rancière 
(1998) parle du « but commun » qu’on retrouve 
dans ce type de jardin, entraînant la responsabi-
lité du jardinier envers l’autre et contribuant 
ainsi à la création de nouveaux rôles sociaux et 
identités sociales, à l’intérieur comme à 
l’extérieur du jardin.  
 
Toutefois, Daclon Bouvier (2001) qualifient les 
jardins communautaires d’« espaces ambigus » 
puisqu’on cherche à créer une communauté 
alors qu’à la base l’activité a tendance à de-
meurer solitaire. Ainsi, parmi les jardiniers ren-
contrés, 6 sur 10 disent souhaiter jardiner 
seuls. De plus, les listes d’attente pour 
l’attribution d’une parcelle de jardin sont sou-
vent très longues. Les délais proviennent, entre 
autres, du fait que l’accès à ces jardins n’est 
pas restreint aux personnes connaissant une 
grande insécurité alimentaire. 

Marchés de quartier 
 
Les aliments parcourent généralement de 
longues distances avant d’être consommés. Ce 
qu’on nomme le « circuit long » est caractérisé 
par la multiplication des intermédiaires impli-
qués dans la production, la transformation et la 
distribution (Yorn, 2012). L’étalement urbain et 
l’éloignement des villes par rapport aux régions 
agricoles participent à la prolifération de ce type 
de circuit (Lagane, 2012). Dans le cas du Qué-
bec, Yorn considère que la mise en place de 
circuits courts représente une solution intéres-
sante, non seulement pour la qualité des ali-
ments au moment de leur consommation, mais 
aussi pour les problèmes économiques vécus 
par les agriculteurs. À Montréal, plusieurs solu-
tions ont été mises en place afin de proposer 
des alternatives au modèle dominant de distri-
bution des aliments : par exemple, développe-
ment de marchés de quartier, de marchés am-
bulants en vélo (Fruixi) et de « dépanneurs fraî-
cheur » – dans les quartiers qualifiés de « dé-
serts alimentaires ».  
 
Selon une étude menée à Marseille par Lagane 
(2012), le « marché de quartier » représente une 
solution efficace à l’insécurité alimentaire. Cette 
solution permettrait d’éviter les réseaux 
d’alimentation « à la chaîne », impliquant, entre 
autres choses, divers procédés de transforma-
tion, des systèmes complexes de transport et 
des pratiques de suremballage. De tels marchés 
facilitent l’accès des consommateurs aux ali-
ments frais, tout en renforçant les liens entre 
« cité et campagne ». Cette proximité entre 
clients et agriculteurs valorise le travail de ces 
derniers tout en permettant une meilleure com-
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préhension des produits consommés. Enfin, 
l’installation de ce type de marché « paysan » 
encourage un système alimentaire plus écolo-
gique, avec l’émergence de jardins collectifs, la 
vente directe (en lien avec un aménagement 
urbain favorisant la semi-piétonnisation) et, en 
général, l’essor de l’« écocitoyenneté ».  
 
Malgré l’apparente simplicité de cette solution, 
plusieurs obstacles se dressent devant la mise 
en place des marchés de quartier. Par exemple, 
selon Paulais et al. (2000) et Pierre (2006), 
l’absence de prise en charge étatique des mar-
chés de quartier dans le contexte africain peut 
constituer un obstacle majeur à leur mise en 
place en tant que solution à l’insécurité alimen-
taire, tout en soulevant des problèmes de con-
tamination et d’intoxication alimentaire dans les 
marchés existants. Le problème de la gestion de 
ces marchés peut générer également des inéga-
lités en termes d’offre alimentaire et de volatilité 
des prix. Le même constat est formulé par Bu-
kome et Merenne-Schoumaker (1988) au sujet 
des marchés « flottants » à Lubumbashi. Ces 
marchés ne constituent pas une solution pour 
un bon nombre d’acheteurs, malgré le fait que 
les produits soient vendus moins cher qu’en 
épicerie, car leur nature temporaire place les 
acheteurs en situation d’incertitude et donc, 
potentiellement en situation d’insécurité alimen-
taire.  

Cuisines collectives 
 
Les femmes se retrouvent souvent avec la res-
ponsabilité de cuisiner jour après jour, pour 
toute leur famille, sans rémunération, parce que 
préparer des repas est, pour elles, perçu comme 
une tâche « naturelle ». Suivant cette logique, 
c’est aux femmes que revient généralement la 
charge d’assurer la santé de leur famille en 
cuisinant des plats variés. Ainsi, l’achat des 
aliments, la préparation des mets et la trans-
mission des manières de table sont des tâches 
qui ont tendance à être associées aux femmes 
(Vizcarra Bordi, 1999). C’est donc sans surprise 
qu’on retrouve les femmes au cœur des cui-
sines collectives, et ce, malgré le fait que de 
nombreux bénévoles soient de sexe masculin 

(Lavoie, 2012). En effet, les cuisines collectives 
sont des lieux où des femmes – souvent des 
mères monoparentales – se regroupent afin de 
répondre aux besoins alimentaires de leur fa-
mille et ce, à moindre coût. Lavoie (2012) cons-
tate que, dans les cas étudiés, les cuisines col-
lectives permettent de préserver la dignité des 
participantes, puisqu’elles se distinguent des 
approches fondées sur la charité, tout en favori-
sant une saine alimentation, surtout là où les 
menus sont élaborés avec l’aide d’une nutri-
tionniste. L’amélioration des conditions de vie 
des femmes observées, vivant souvent sous le 
seuil de la pauvreté, serait ainsi favorisée par la 
mise en place de ces espaces d’échanges au-
tour de la préparation des mets, avec des per-
sonnes vivant des situations similaires. Les cui-
sines collectives, tout comme les jardins com-
munautaires, peuvent contribuer de cette façon 
à briser l’isolement social. S’ajoutent parfois des 
ateliers sur des sujets divers ainsi que des ser-
vices visant l’amélioration de la qualité de vie, 
comme des garderies à prix modique (Lavoie, 
2012; Fréchette et Sénéchal, 1997).  
 
Des expériences traditionnelles péruviennes de 
solidarité autour de cuisines collectives, menées 
par des femmes, ont été une source 
d’inspiration pour la création de cuisines collec-
tives au Québec, dont celle développée par deux 
femmes du quartier Hochelaga-Maisonneuve en 
1986 (Fréchette, 1997a; Lavoie, 2012). Plu-
sieurs des cuisines collectives québécoises ont 
été développées au sein du Regroupement des 
cuisines collectives qui s’inspire de la Déclara-
tion universelle des droits de l’homme en ayant 
comme objectifs « la lutte à la pauvreté, la jus-
tice sociale, et [...] l’accès à un approvisionne-
ment alimentaire suffisant et nutritif, à coût 
raisonnable et acceptable et, en tout temps, un 
pouvoir d’achat adéquat » (Lavoie, 2012 : 185; 
Fréchette et Sénéchal, 1997). 
 
Depuis les années 1980, les cuisines collectives 
ont continué à se développer dans les diffé-
rentes régions du Québec, avec les mêmes ob-
jectifs de socialisation et d’échanges entre per-
sonnes d’horizons variés, tout en gardant le cap 
sur le développement des savoirs en alimenta-
tion et la sécurité alimentaire des familles (La-
voie, 2012). 
 
Alimentation et indépendance 
 
Ces initiatives visent une (ré)appropriation des 
différents aspects de l’alimentation. Par les 
jardins communautaires, on favorise la réappro-
priation du plaisir de jardiner, ainsi que le déve-
loppement ou le maintien de connaissances qui 
peuvent se perdre peu à peu (quand elles ne 
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sont pas déjà perdues) et ce, dans des espaces de coopération, contribuant ainsi 
à diminuer l’isolement de certaines personnes, notamment des femmes, dans la 
vie quotidienne. Les marchés de quartier permettent aussi le rapprochement 
entre des personnes qui produisent et d’autres qui consomment, éliminant par la 
même occasion plusieurs intermédiaires, ce qui réduit le coût des aliments. Ce 
rapprochement permet de se réapproprier du pouvoir en tant que consommateur 
habituellement dépendant de l’industrie agroalimentaire et des grandes chaînes 
de distribution. Finalement, les cuisines collectives permettent l’appropriation des 
connaissances et compétences nécessaires à la préparation de repas équilibrés 
et à faible coût, dans un contexte, encore une fois,  de plaisir et de partage.  
 
L’insécurité alimentaire ne se résume pas à un accès quantitativement et qualita-
tivement difficile aux aliments. Elle relève aussi de diverses formes de dépen-
dance vis-à-vis de certains acteurs de la chaîne alimentaire. C’est ainsi que nous 
comprenons les initiatives dans le champ de la sécurité alimentaire comme au-
tant d’efforts favorisant la réappropriation des multiples facettes de 
l’alimentation.  

Notes 
 
1. Cette recension des écrits est le fruit d’un travail collectif qui s’est réalisé dans 
un cours de sociologie au Cégep du Vieux-Montréal, lors de la session 
d’hiver 2016. 
2. Portail de la Ville de Montréal. 
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tel que déjà cité? (Pour Duchemin Éric, Fabien 
Wegmuller et Anne-Marie Legault, cf. biblio. ) 
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